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ORDONNANCE no 2024-102 du 28février 2(}24 déterminant/es 

règles de p rocédure relatives aux diflérend.f en matière de 

mesures d 'exécution forcée et de saisie conservatoire. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE, 

Sur rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits 

de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi des fmances n° 2023-1000 du 18 décembre 2023 portant 

Budget de l'État pour l'année 2024; 

Le Conseil des ministres entendu, 

ORDONNE: 

Article 1.- La présente ordonnance a pour objet de détermi­

ner, conformément aux dispositions de l'article 49 de l'Acte uni­

forme portant organisation des procédures simplifiées de 
recouvrement et des voies d'exécution, la juridiction nationale 
compétente en matière de litige ou de demande portant sur une 
mesure d'exécution forcée ou une saisie conservatoire, ainsi que 

l'organisation du recours contre la décision de ladite juridiction. 

Art. 2.- La juridiction dont le président connaît des litiges ou 
des demandes portant sur une mesure d'exécution forcée ou une 
saisie conservatoire est le tribunal statuant en matière civile ou 

commerciale. 

Il est procédé à la saisine du président du tribunal suivant les 
1 

règles de procédure prévues en matière d'urgence. 

Le président du tribunal ou le juge délégué par lui, statue sur 
l'entier litige ou demande, par ordonnance, dans le délai prévu à 
l'article 49 alinéa 2 de 1 'Acte uniforme portant organisation des 
procédures simplifiées de recouvrement et des voies d'exécution. 

Art. 3.- L'ordonnance rendue en vertu de l' article précédent 

est susceptible d'appel dans le délai de quinze jours à compter 

de la signification de ladite décision. 

L'appel est porté devant le premier président de la Cour d'appel. 

Art. 4.- L'acte d' appel doit, à peine d'irrecevabilité de l'appel, 

contenir: 

-les conclusions de l'appelant ; 

-la notification à 1 'intimé des obligations qui lui incombent au 

titre des alinéas 4 et 5 du présent article. 

L'appelant doit également, à peine de forclusion, faire parvenir 
au greffe de la Cour d'appel, dans les deux jours à compter de la 

signification de 1 'appel, les pièces dont il entend se servir en 
cause d'appel. 

Le délai entre la date de la signification de l'acte d'appel et 
celle fixée pour l'audience est de huit jours au moins sans pouvoir 
excéder quinze jours. 

Dans le délai de huit jours à compter de la signification de l'ap­

pel, l'intimé doit, à peine de forclusion, faire parvenir au greffe 
de la Cour d'appel, les conclusions et pièces dont il entend se 
servir en cause d'appeL 

Dans le même délai que l'alinéa précédent, les parties doivent 

faire parvenir au greffe de la Cour d'appel une déclaration faisant 
connaître si elles entendent présenter ou faire présenter des 

explications orales. 
Art. 5.- Dès réception de l'acte d'appel, le greffier en chef de 

la juridiction qui a rendu la décision attaquée doit, conformément 
aux prescriptions du Code de procédure civile, commerciale et 
administrative, transmettre dans un délai impératif de trois jours, 
au greffier en chef de la Cour d ' appel, l'entier dossier de la pro­
cédure complété par l'expédition de 1 'ordonnance délivrée avant 
1 'enregistrement 

Art. 6.- La procédure en cause d'appel ne peut faire l'objet 

que d'un seul renvoi. Le premier président ou le magistrat délégué 
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par lui, statue dans le délai de deux mois à compter de l'appel de 
la cause. 

Art. 7.- La présente ordonnance sera publiée au Journal offi­
ciel de la République de Côte d ' Ivoire et exécutée comme loi de 

l'État. 

Fait à Abidjan, le 28 février 2024. 
Alassane OUATTARA. 

DÉCRET n° 2023-640 du 4 juillet 2023 portant nomination 

de magistrats de la Cour des Comptes. 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Sur rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits 

de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi organique n° 2018-979 du 27 décembre 2018 déterminant 

les attributions, la composition, J'organisation et le fonctionnement de 

la Cour des Comptes ; 

Vu la loi n° 2022-194 du Il mars 2022 portant Statut de la Magistra-

ture; 

Vu le décret n°2021-451 du 8 septembre 2021 portant organisation du 

ministère de la Justice ct des Droits de 1' Homme ; 

Vu le décret n° 2022-269 du 19 avril 2022 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 2022-270 du 20 avril 2022 portant nomination des 

membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2022-765 

du 30 septembre 2022 ; 

Vu le décret n° 2022-301 du 4 mai 2022 portant attributions des mem­
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2022- 852 du 9 septembre 2022 portant application 

de la loi n~022 -194 du 11 mars 2022 portant Statut de la Magistrature ; 

Vu le décret n°2023- 79 du 2 février 2023 portant listes d ' aptitude et 

tableau d ' avancement de magistrats de la Cour des comptes au titre de 

J'année 2019; 

Vu l'avis favorable du Conseil supérieur de la Magistrature en date 

du 28 avril2023, 

DÉCRÈTE: 

Article 1.- Les magistrats dont les noms suivent, sont nom­
més pour compter du 1" janvier 2019, dans les fonctions ci-après 

désignées: 
Fonctions du 2• grade, t•' groupe, 1 . , échelon (indice 2130). 

Mmes: 

- DÉDI née YAO Angie Florence (mie 320 225 F); 
- BINATÉ née DOUA Maraman Abran Kra (mie 320 218 Q); 
- KOUAKOU-APHELY née ZAHUI Nadia Dominique Fidèle 

(mie 320 216 E) ; 

- SILUÉ Nonféré Delphine (mie 320 231 D) ; 

- KOHl Moko Brigitte (mie 320 242 Q) ; 

MM. : 

- BOSSO Jean François Xavier (mie 320 224 E) ; 

-GOURÉ Bi lrié Antoine (mie 320 228 J). 

Art. 2 .- Le Président de la Cour des Comptes, le garde des 

Sceaux, ministre de la Justice et des Droits de l'Homme, le 

ministre de l'Économie et des Finances et le ministre du Budget 

et du Portefeuille de 1 'État assurent, chacun en ce qui le concerne, 

l' exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 

de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 4 juillet 2023. 

Alassane OUATTARA. 

DÉCRET n° 2023-641 du 4 juillet 2023 portant mise en congé de 
reconversWn d'officiers supérieurs des Fon::es armées de Côte d'Ivoire. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBliQUE, 

Sur rapport du ministre d'État, ministre de la Défense, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°60-209 du 27 juillet 1960 portant création des Forces 

armées nationales de Côte d 'Ivoire ; 

Vu la loi n°20 16-414 du 15 juin 2016 portant organisation de la 
1 

Défense et des Forces armées de Côte d ' Ivoire ; 

Vu la loi n°2016-1109 du 8 décembre 2016 portant Code de la Fonc­

tion militaire ; 

Vu le décret n°96-573 du 31 juillet 1996 déterminant les règles appli­

cables aux positions des milita ires de carrière des Forces armées natio­

nales ; 

Vu le décret n°2000-653 du 30 août 2000 fixant les limites d 'âge dans 

le grade des militaires de carrière des Forces armées nationales de Côte 

d'Ivoire; 

Vu le décret no 2022-269 du 19 avril 2022 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu Je décret n° 2022-270 du 20 avril 2022 portant nomination des 

membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret n° 2022-765 

du 30 septembre 2022 ; 

Vu Je décret n°2022-30 l du 4 mai 2022 portant attributions des mem­

bres du Gouvernement ; 

Vu les demandes de congé de reconversion des intéressés, 

DÉCRÈTE : 

Article 1.- Un congé de reconversion d'une durée de six 

mois, valable du 1 •• juillet 2023 au 31 décembre 2023 inclus, est 

accordé au commandant KOFFI Paulin, mécano: 23 .179, en ser­

vice à l'inspection de la Gendarmerie nationale à Abidjan, et au 

Lieutenant GNAMKEYNoubatchi, mécano : 9206, du Bataillon 

de Commandement et de Soutien. 

Art. 2.- Les intéressés conservent le bénéfice de leur solde, 

du logement et des soins médicaux. Ils n'ont pas droit aux primes 

de qualification ni aux indemnités particulières liées à leur.; fonc­

tions exercées. 

Art 3.- Le ministre d ' État, ministre de la Défense est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal offi­

ciel de la République de Côte d ' Ivoire. 

Fait à Abidjan, Je 4 j uillet 2023. 

Alassane OUATTARA. 


